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Intelligence artificielle: le Parlement adoptera une loi historique
Le PE votera sur de nouvelles règles garantissant la fiabilité de l’intelligence artificielle, 
sa sécurité et le respect des droits fondamentaux, tout en encourageant l’innovation. 5

Les députés devraient adopter des plans de décarbonation du secteur du 
bâtiment de l’UE
Lundi, les députés débattront sur les projets visant à réduire la consommation 
d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur du bâtiment, et 
voteront mardi. 6

Loi sur la liberté de la presse: une meilleure protection des journalistes 
dans l’UE
Les députés devraient donner  le feu vert final mercredi à la nouvelle législation visant 
à protéger les journalistes et la presse contre les ingérences politiques ou 
économiques. 7

Le Parlement célèbre la Journée internationale des droits des femmes (8 
mars)
Ivana Andrés et Alba Redondo de l’équipe nationale de football féminin d’Espagne 
s’adresseront mardi aux députés lors d’une cérémonie. 8

Les députés exposeront leurs attentes pour le sommet européen de mars
Lors d’un débat mardi matin avec Ursula von der Leyen et la présidence belge, les 
députés exposeront leurs attentes concernant le prochain sommet européen des 21 et 
22 mars. 9

Le PE adoptera sa position sur la réduction des déchets alimentaires et 
textiles
Mercredi, les députés adopteront leurs propositions visant à mieux prévenir et réduire 
les déchets alimentaires et textiles dans l’ensemble de l’UE. 10

Euro 7: le Parlement adoptera de nouveaux plafonds pour réduire les 
émissions du transport routier
Les nouvelles règles de l’UE visant à réduire les émissions des voitures, des 
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camionnettes, des bus, des camions et des remorques seront soumises mercredi au 
vote final du PE. 11

Pollution: les députés voteront sur l’accord avec le Conseil pour réduire 
les émissions industrielles
Les nouvelles règles visent à réduire la pollution de l’air, de l’eau et des sols par les 
installations industrielles et les grandes exploitations d’élevage. 12

Allégations écologiques: protéger les consommateurs contre les 
informations trompeuses
Après un débat lundi, les députés adopteront mardi leur position sur de nouvelles 
règles pour vérifier et approuver les allégations écologiques et protéger les 
consommateurs. 13

Le Parlement s’apprête à adopter des règles plus strictes en matière de 
sécurité des jouets
Le projet de règles vise à réduire le nombre de jouets dangereux vendus sur le marché 
unique de l’UE et à mieux protéger les enfants contre les risques liés aux jouets. 14

Les députés devraient renouveler le soutien commercial à l’Ukraine et à la 
Moldavie
Les députés voteront sur l’extension des mesures temporaires de libéralisation du 
commerce avec l’Ukraine et la Moldavie dans le contexte de la guerre d’agression de 
la Russie. 15

Lutter contre l’ingérence étrangère
Mardi, les députés interrogeront la vice-présidente de la Commission, Věra Jourová, 
sur l’état de préparation des gouvernements de l’UE à lutter contre l’ingérence 
étrangère. 16

Enfants ukrainiens déportés en Russie: débat en plénière
Mercredi, les députés débattront avec le Conseil et la Commission de la manière de 
répondre à l’urgence des déplacements forcés d’enfants ukrainiens vers la Russie. 17

Renforcement des règles sur les sanctions de l’UE et la confiscation des 
avoirs criminels
Le PE devrait adopter deux nouvelles lois visant à améliorer l’application des sanctions 
de l’UE et à renforcer les règles de recherche et de confiscation des avoirs d’origine 
criminelle. 18

Améliorer la protection des consommateurs de l’UE contre les dommages 
causés par des produits défectueux
Les députés procéderont à un vote final mardi sur la refonte des règles garantissant 
l’accès à l’indemnisation pour les dommages causés par des produits défectueux pour 
les consommateurs. 20
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Loi sur la cyber-résilience: renforcer la sécurité des produits numériques
Les députés débattront lundi et voteront mardi sur les nouvelles règles de cyber-
résilience visant à protéger les produits numériques dans l’UE contre les menaces 
cybernétiques. 21

Bien-être animal: les députés veulent un calendrier clair pour la mise à 
jour des règles de l’UE
Jeudi, les députés interrogeront la Commission sur une révision annoncée de la 
législation européenne en matière de bien-être animal. 22

Directive sur le devoir de diligence: les députés appellent les États 
membres à mettre fin à l’obstruction
Les députés devraient exhorter la présidence belge et la Commission à veiller à ce que 
la directive sur le devoir de diligence soit adoptée avant la fin de cette législature. 23

Simplification du régime d’autorisation des méga-camions
Mardi, le PE votera sur les dimensions des camions de transport international. Les 
États membres pourront décider d’autoriser ou non la circulation des méga-camions 
sur leurs territoires. 24

Révision des règles pour un permis unique de travail et de séjour
Le PE tiendra un vote final sur la refonte des procédures de délivrance d’un permis 
unique pour les ressortissants de pays tiers qui souhaitent vivre et travailler dans l’UE.

25

Le Parlement évalue les perspectives de paix entre l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan
Mercredi, les députés présenteront leur position sur les efforts déployés pour parvenir 
à une paix durable entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan. 26

Débat "C’est l’Europe" avec le Premier ministre finlandais Petteri Orpo
Mercredi matin à 10h30, le Premier ministre finlandais Petteri Orpo s’adressera aux 
députés pour exposer sa vision de l’avenir de l’Europe et des défis qu’elle doit relever. 

27

Résolutions sur les droits humains et la démocratie
Le Parlement tiendra des débats relatifs aux droits humains, à la démocratie et à l’État 
de droit mercredi après-midi, suivis de votes jeudi, sur les thèmes suivants. 28

Autres sujets à l'ordre du jour
Autres sujets à l'ordre du jour 29

http://www.europarl.europa.eu//news/fr/agenda/briefing/2024-03-11
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Intelligence artificielle: le Parlement adoptera une 
loi historique
Le PE votera sur de nouvelles règles garantissant la 
fiabilité de l’intelligence artificielle, sa sécurité et le respect 
des droits fondamentaux, tout en encourageant 
l’innovation.

A la suite du débat mardi, les députés devraient approuver mercredi un accord conclu avec les 
pays de l’UE établissant des obligations pour l’intelligence artificielle (IA) relatives à son niveau 
de risque potentiel et d’impact. 
 
Les applications d’IA qui présentent un risque évident pour les droits fondamentaux — tels que 
les systèmes de catégorisation biométrique basés sur des caractéristiques sensibles, la 
notation sociale ou l’IA utilisée pour manipuler le comportement humain — seront interdites en 
Europe. Les systèmes d’IA classés comme présentant un risque élevé, utilisés par exemple 
dans les infrastructures critiques, l’éducation, les services de santé, le maintien de l’ordre, la 
gestion des frontières ou les élections, devront respecter des exigences strictes. 
 
Les modèles d’IA à usage général, en expansion rapide, devront également respecter des 
obligations de transparence et les règles européennes en matière de droit d’auteur, tandis que 
les modèles les plus puissants devront se conformer à des exigences de sécurité 
supplémentaires. Alors qu’il est de plus en plus difficile de reconnaître les médias audiovisuels 
artificiels ou manipulés (deepfakes) en ligne, ces contenus devront être clairement identifiés. 
 
Procédure: procédure législative ordinaire 
Débat: mardi 12 mars 
Vote: mercredi 13 mars 
Conférence de presse: mercredi 13 mars à 11h 

En savoir plus
Fiche de procédure
Service de recherche du Parlement européen: compilation d’études sur l’intelligence artificielle 
(en anglais)
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Les députés devraient adopter des plans de 
décarbonation du secteur du bâtiment de l’UE
Lundi, les députés débattront sur les projets visant à 
réduire la consommation d’énergie et les émissions de gaz 
à effet de serre dans le secteur du bâtiment, et voteront 
mardi.

La révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments, convenue avec le 
Conseil en décembre, vise à réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et la consommation d’énergie dans le secteur européen du bâtiment d’ici à 2030 et à le 
rendre climatiquement neutre d’ici 2050. Elle vise également à rénover davantage de bâtiments 
très énergivores et à améliorer le partage d’informations sur la performance énergétique 
 
Les nouveaux bâtiments devront être "zéro émission" à partir de 2030 ; les nouveaux bâtiments 
occupés ou détenus par les autorités publiques, à partir de 2028. Pour les bâtiments 
résidentiels, les États membres devront mettre en place des mesures pour assurer une 
réduction d’au moins 16 % d’ici 2030 et d’au moins 20-22 % d’ici 2035 de l’énergie primaire 
consommée. 
 
Les États membres devront également adopter des mesures pour décarboner les systèmes de 
chauffage et éliminer progressivement les combustibles fossiles dans le chauffage et la 
climatisation, en vue de supprimer complètement les chaudières à combustibles fossiles d’ici 
2040. 
 
Débat: lundi 11 mars 
Vote: mardi 12 mars  
Procédure: Procédure législative ordinaire, accord en première lecture 
Conférence de presse: mardi 12 mars, 15h

En savoir plus
Rapport sur la révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments
Communiqué de presse suite à l’accord trouvé en trilogue (07/12/23)
Profil du rapporteur Ciarán Cuffe
Fiche de procédure
Service de recherche du PE - Performance énergétique des bâtiments (janvier, 2024, en 
anglais)
Train législatif (en anglais)
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http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/package-fit-for-55/file-revision-of-the-energy-performance-of-buildings-directive


Loi sur la liberté de la presse: une meilleure 
protection des journalistes dans l’UE
Les députés devraient donner  le feu vert final mercredi à la 
nouvelle législation visant à protéger les journalistes et la 
presse contre les ingérences politiques ou économiques.

La plénière examinera mardi après-midi le projet de loi européenne sur la liberté de la presse, 
approuvé à titre provisoire avec les ministres de l’UE en décembre 2023. La nouvelle loi 
obligera les États membres à protéger l’indépendance des médias des ingérences 
gouvernementales, politiques, économiques ou privées. Toute forme d’intervention sera 
interdite, et la nouvelle loi préservera les journalistes des pressions extérieures qui voudraient 
les obliger à révéler leurs sources ou les cibler avec des logiciels espions. 
 
Tous les médias, quelle que soit leur taille, devront rendre publiques des informations sur leurs 
propriétaires et rendre compte des fonds publics perçus, afin d’améliorer la transparence 
concernant la propriété des médias. La nouvelle loi sur la liberté de la presse établira la création 
d’un nouveau mécanisme pour empêcher les très grandes plateformes en ligne, telles que 
Facebook, X (ex-Twitter) ou Instagram, de restreindre ou de supprimer arbitrairement les 
contenus médiatiques indépendants.  
 

Procédure: Procédure législative ordinaire, accord en première lecture 
Débat: mardi 12 mars 
Vote: mercredi 13 mars 
Conférence de presse: mercredi 13 mars à 10h30 avec la rapporteure Sabine Verheyen, en 
cours de confirmation

En savoir plus
Projet de loi européenne sur la liberté des médias
Communiqué de presse à l'issue du trilogue (15/12/23)
Enregistrement de la conférence de presse avec les rapporteures Sabine Verheyen (PPE, DE), 
rapporteure et Ramona Strugariu (Renew, RO), le ministre espagnol de la culture Ernest 
Urtasun et la vice-présidente de la Commission Vera Jourova
Service de recherche du Parlement - Loi européenne sur la liberté des médias (février 2024, en 
anglais)
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https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2023-0264_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2023-0264_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231207IPR15742/accord-sur-la-legislation-europeenne-sur-la-liberte-des-medias
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/webstreaming/press-conference-by-sabine-verheyen-lead-rapporteur-and-ramona-strugariu-opinion-rapporteur-ernest-u_20231215-1330-SPECIAL-PRESSER
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/webstreaming/press-conference-by-sabine-verheyen-lead-rapporteur-and-ramona-strugariu-opinion-rapporteur-ernest-u_20231215-1330-SPECIAL-PRESSER
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/webstreaming/press-conference-by-sabine-verheyen-lead-rapporteur-and-ramona-strugariu-opinion-rapporteur-ernest-u_20231215-1330-SPECIAL-PRESSER
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2022)739202
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2022)739202


Le Parlement célèbre la Journée internationale des 
droits des femmes (8 mars)
Ivana Andrés et Alba Redondo de l’équipe nationale de 
football féminin d’Espagne s’adresseront mardi aux 
députés lors d’une cérémonie.

À l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes, Ivana Andrés, capitaine du 
Real Madrid et de l’équipe espagnole de football lors de la Coupe du monde 2023 et Alba 
Redondo, capitaine du club Levante, s’adresseront aux députés mardi à midi, avant une série 
d’interventions d’orateurs des groupes politiques. L’Espagne a remporté la Coupe du monde en 
2023 pour la première fois, mais la remise du trophée a été entachée de harcèlement. 
 
Le même jour, vers 10h30, les députés débattront de la question de savoir si le Parlement 
devrait donner son approbation au Conseil pour que les États membres ratifient la convention 
de l’Organisation internationale du travail sur la violence et le harcèlement. La convention est le 
premier traité international à reconnaître le droit de travailler à l’abri de toute violence et du 
harcèlement. 
 
Adresse officielle: mardi 12 mars à 12h00 
Procédure Convention de l’OIT: consentement 
Débat Convention de l’OIT: mardi 12 mars 
Vote: mardi 12 mars

En savoir plus
Service de recherche du Parlement - Égalité entre les hommes et les femmes dans le sport 
(mars 2024, en anglais)
Service de recherche du Parlement - Les femmes dans le sport (février 2024, en anglais)
Fiche de procédure - Convention de l’OIT
Produits multimédias à l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/agenda/briefing/2023-09-11/7/debat-sur-la-violence-et-la-discrimination-envers-les-femmes-dans-le-sport
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2024-0040_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2024-0040_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_ATA(2024)759597
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_ATA(2024)759597
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2024/760226/IPOL_BRI(2024)760226_FR.pdf
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2020%2F0011(NLE)&l=fr
https://multimedia.europarl.europa.eu/en/package/international-women-s-day_4601


Les députés exposeront leurs attentes pour le 
sommet européen de mars
Lors d’un débat mardi matin avec Ursula von der Leyen et 
la présidence belge, les députés exposeront leurs attentes 
concernant le prochain sommet européen des 21 et 22 
mars.

Les chefs d’État ou de gouvernements européens seront invités à se pencher, lors de leur 
prochaine rencontre à Bruxelles, sur les derniers développements de la guerre de la Russie 
contre l’Ukraine et sur le soutien continu de l’UE à l’Ukraine. Ils débattront également de la 
guerre dans la bande de Gaza et de la situation au Moyen-Orient, ainsi que des questions de 
sécurité et de défense. 
 
Le 29 février, le Parlement a adopté une résolution demandant à l’Union européenne de 
soutenir l’Ukraine par tous les moyens nécessaires pour que Kiev gagne la guerre contre la 
Russie, soulignant qu’il ne devrait y avoir "aucune restriction auto-imposée à l’assistance 
militaire à l’Ukraine". 
 
Le Parlement a adopté le 18 janvier une résolution sur la guerre dans la bande de Gaza, 
demandant la libération immédiate et inconditionnelle des otages et le démantèlement de 
l’organisation terroriste du Hamas. Dans le rapport adopté le 28 février sur la politique de 
sécurité et de défense commune (PSDC) de l’Union européenne, les députés ont appelé à un 
cessez-le-feu permanent, afin que l’aide humanitaire puisse être acheminée auprès des 
habitants de la bande de Gaza. 
 
Débat: mardi 12 mars 
Procédure: déclarations du Conseil et de la Commission, sans résolution

En savoir plus
Résolution du PE - La nécessité d’un soutien indéfectible de l’UE à l’Ukraine, après deux ans de 
guerre d’agression russe contre l’Ukraine (29/02/24)
Résolution du PE- La situation humanitaire à Gaza, la nécessité de parvenir à un cessez-le-feu 
et les risques d’escalade régionale (18/01/24)	
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240223IPR18097/l-ue-doit-donner-a-l-ukraine-les-moyens-de-vaincre-la-russie-selon-le-parlement
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240223IPR18097/l-ue-doit-donner-a-l-ukraine-les-moyens-de-vaincre-la-russie-selon-le-parlement
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240112IPR16776/guerre-israel-hamas-le-pe-appelle-a-un-cessez-le-feu-a-deux-conditions
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0119_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0119_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0051_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0051_FR.html


Le PE adoptera sa position sur la réduction des 
déchets alimentaires et textiles
Mercredi, les députés adopteront leurs propositions visant 
à mieux prévenir et réduire les déchets alimentaires et 
textiles dans l’ensemble de l’UE.

Dans un rapport préparé par la commission de l’environnement, les députés ont exprimé leur 
souhait de relever les objectifs en matière de réduction du gaspillage alimentaire à l’horizon 
2030. Concernant les produits textiles, les vêtements et les chaussures, les nouvelles règles 
exigeront la création de régimes de responsabilité élargie des producteurs (REP), grâce 
auxquels les opérateurs économiques couvriront les coûts de collecte séparée, de leur tri et de 
leur recyclage. 
 
Le vote en première lecture sur la proposition de révision de la directive-cadre sur les déchets 
est prévu mercredi. Le dossier sera suivi par le nouveau Parlement européen après les 
élections de juin 2024. 
 
Contexte 
 
Chaque année, 60 millions de tonnes de déchets alimentaires (131 kg par personne) et 12,6 
millions de tonnes de déchets textiles sont produits dans l’UE. Les vêtements et les chaussures 
représentent à eux seuls 5,2 millions de tonnes de déchets, soit 12 kg de déchets par personne 
chaque année. On estime que moins de 1 % de tous les textiles dans le monde sont recyclés 
en nouveaux produits. 
 
Procédure: procédure législative ordinaire en première lecture 
Vote: mercredi 13 mars

En savoir plus
Fiche de procédure
Profil de la rapporteure Anna Zalewska (ECR, PL)
Train législatif (en anglais)
Service de recherche du PE - Directive-cadre sur les déchets: une utilisation plus durable des 
ressources naturelles (décembre 2023, en anglais)
Agence européenne pour l’environnement - textiles 
Produits multimédias
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240212IPR17625/nouvelles-regles-pour-reduire-les-dechets-et-soutenir-l-economie-circulaire
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1707729490112&uri=CELEX%3A52023PC0420
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/fs_23_3569
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_23_3635
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_23_3635
https://www.eea.europa.eu/publications/textiles-and-the-environment-the
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2023/0234(COD)%20&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/197572/ANNA_ZALEWSKA/home
http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-a-european-green-deal/file-revision-of-the-eu-waste-framework
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/757572/EPRS_BRI(2023)757572_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/757572/EPRS_BRI(2023)757572_FR.pdf
https://www.eea.europa.eu/en/topics/in-depth/textiles
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/topic/circular-economy_17610


Euro 7: le Parlement adoptera de nouveaux 
plafonds pour réduire les émissions du transport 
routier
Les nouvelles règles de l’UE visant à réduire les émissions 
des voitures, des camionnettes, des bus, des camions et 
des remorques seront soumises mercredi au vote final du 
PE.

Le règlement relatif à la réception par type de véhicules à moteur et à la surveillance du marché 
(Euro 7), approuvé à titre provisoire avec le Conseil en décembre 2023, vise à soutenir la 
transition de l’UE vers une mobilité propre et à améliorer la qualité de l’air. 
 
En ce qui concerne les voitures et les camionnettes, l’accord provisoire maintient les plafonds 
d’émissions actuelles de la norme Euro 6 et les conditions d’essai, tandis que des plafonds plus 
stricts seront appliqués aux bus et aux camions. Les normes Euro 7 incluent également de 
nouvelles mesures pour lutter contre d’autres émissions que celles liées à l’échappement 
(microplastiques provenant des pneus et particules issues des freins) et des exigences liées à 
la durabilité des batteries. 
 
Contexte 
 
Le 10 novembre 2022, la Commission a proposé des normes d’émissions de polluants 
atmosphériques plus strictes pour les véhicules à moteur à combustion, quel que soit le 
carburant utilisé. Les plafonds d’émission actuels s’appliquent aux voitures et aux camionnettes 
(Euro 6), ainsi qu’aux bus, camions et autres véhicules utilitaires lourds (Euro VI). 
 
Procédure: procédure législative ordinaire, accord en première lecture 
Débat: mercredi 13 mars 
Vote: mercredi 13 mars

En savoir plus
Accord provisoire (en anglais)
Fiche de procédure
Rapporteur Alexandr Vondra (ECR, CZ)
Train législatif (en anglais)
Produits multimédias
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231207IPR15740/euro-7-nouvelles-regles-visant-a-reduire-les-emissions-du-transport-routier
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0586&qid=1699366250489
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32007R0715
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32009R0595
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/plmrep/COMMITTEES/ENVI/DV/2024/01-11/Item14-Euro7_provisionalagreement_20220365COD_EN.pdf
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0365(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/197537/ALEXANDR_VONDRA/home
http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-a-european-green-deal/file-post-euro6vi-emission-standards
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/topic/car-emissions_15505


Pollution: les députés voteront sur l’accord avec le 
Conseil pour réduire les émissions industrielles
Les nouvelles règles visent à réduire la pollution de l’air, de 
l’eau et des sols par les installations industrielles et les 
grandes exploitations d’élevage.

L’accord politique provisoire entre le Parlement et le Conseil sur la révision de la directive sur 
les émissions industrielles (DEI) et le nouveau règlement relatif au portail des émissions 
industrielles, qui sera soumis mardi au vote final des députés, rendront obligatoire la fixation 
des niveaux d’émissions les plus stricts pour les secteurs concernés. 
 
Exploitations d’élevage 
 
La révision de la directive étend les mesures sur les DEI à un plus grand nombre d’élevages de 
porcs et de volailles. Conformément à la position du Parlement, l’élevage bovin n’a pas été 
inclus comme proposé initialement par la Commission. Conformément au souhait du Parlement, 
les négociateurs sont convenus d’une clause de réciprocité pour garantir que les producteurs 
en dehors de l’Union respectent des exigences similaires lorsqu’ils exportent vers l’UE. 
 
Contexte 
 
La directive sur les émissions industrielles établit des règles relatives à la prévention et au 
contrôle de la pollution causée par les émissions des grandes installations agro-industrielles 
dans l’air, l’eau et le sol, ainsi que sur la production de déchets, l’utilisation de matières 
premières, l’efficacité énergétique, le bruit et la prévention des accidents. 
 
Procédure: procédure législative ordinaire, accord en première lecture 
Vote: mardi 12 mars

En savoir plus
Communiqué de presse - Pollution: accord avec le Conseil pour réduire les émissions 
industrielles (29/11/23)
Service de recherche du Parlement: Révision de la directive sur les émissions industrielles 
(05/07/2023, en anglais)
Fiche de procédure (directive sur les émissions industrielles) 
Fiche de procédure (portail des émissions industrielles)
Produits multimédias

Séance plénière

FR Service de Presse, Direction générale de la communication
Parlement européen - Porte-parole: Jaume Duch Guillot
Numéro du standard du service de presse (32-2) 28 33000

12 I 29

https://www.https/www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231127IPR15436/pollution-accord-avec-le-conseil-pour-reduire-les-emissions-industrielleseuroparl.europa.eu/news/en/press-room/20231127IPR15436/pollution-deal-with-council-to-reduce-industrial-emissions
https://environment.ec.europa.eu/topics/industrial-emissions-and-safety/industrial-emissions-directive_en
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231127IPR15436/pollution-accord-avec-le-conseil-pour-reduire-les-emissions-industrielles
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231127IPR15436/pollution-accord-avec-le-conseil-pour-reduire-les-emissions-industrielles
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_ATA(2023)749814
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_ATA(2023)749814
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0104(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0105(COD)&l=fr
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Allégations écologiques: protéger les 
consommateurs contre les informations 
trompeuses
Après un débat lundi, les députés adopteront mardi leur 
position sur de nouvelles règles pour vérifier et approuver 
les allégations écologiques et protéger les 
consommateurs.

La directive sur les allégations écologiques complète l’interdiction du greenwashing déjà 
adoptée par l’UE. Elle définit le type d’information que les entreprises doivent fournir pour 
justifier leurs allégations de marketing environnemental. Elle crée également le cadre, les 
processus et les délais pour la vérification de ces preuves et pour l’approbation des demandes 
avant leur utilisation. 
 
La directive prévoit des sanctions pour les entreprises qui ne respectent pas les règles. Elle 
définit également des règles spécifiques pour l’utilisation des allégations comparatives et clarifie 
les conditions de mention des projets de compensation et d’élimination du carbone. 
 
Contexte 
 
La Commission a présenté la proposition de directive sur les allégations écologiques en mars 
2023 afin de compléter et d’étoffer la directive sur l’habilitation des consommateurs, qui a été 
adoptée par le Parlement en janvier 2024. 
 
Débat: lundi 11 mars 
Vote: mardi 12 mars 
Procédure: procédure législative ordinaire en première lecture 
Conférence de presse avec les rapporteurs Andrus Ansip (Renew, EE) et Cyrus Engerer (S&D, 
MT): mardi 12 mars à 14h30 CET.

En savoir plus
Projet de rapport (en anglais)
Communiqué de presse après le vote en commission (14/02/24)
Profil du rapporteur Andrus Ansip (Renew, EE)
Profil du rapporteur Cyrus Engerer (S&D, MT)
Fiche de procédure
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https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0092(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2024-0056_EN.html
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240212IPR17624/greenwashing-validation-des-allegations-ecologiques-par-les-entreprises
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/124696/ANDRUS_ANSIP/home
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/209091/CYRUS_ENGERER/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2023%2F0085(COD)&l=fr


Le Parlement s’apprête à adopter des règles plus 
strictes en matière de sécurité des jouets
Le projet de règles vise à réduire le nombre de jouets 
dangereux vendus sur le marché unique de l’UE et à mieux 
protéger les enfants contre les risques liés aux jouets.

Mercredi, les députés devraient voter leur position sur une proposition de révision de la 
législation européenne sur la sécurité des jouets. La mise à jour de la directive actuelle vise, 
entre autres, à répondre à l’augmentation des achats en ligne et à l’utilisation des technologies 
numériques. La proposition de règlement étend les interdictions aux produits chimiques nocifs 
dans les jouets pour y inclure les perturbateurs endocriniens et facilite l’accès des 
consommateurs aux informations de sécurité, par exemple au moyen d’un QR code. 
 
Afin d’assurer la cohérence avec les règles européennes existantes, les députés souhaitent que 
les jouets numériques équipés d’intelligence artificielle ou connectés à l’internet soient 
conformes aux exigences de sécurité énoncées dans la nouvelle législation de l’UE sur 
l’intelligence artificielle et la cybersécurité. 
 
Vote: mercredi 13 mars 
Procédure: procédure législative ordinaire, première lecture 
Conférence de presse: mercredi 13 mars 14h30 CET

En savoir plus
Projet de rapport
Profil de la rapporteure Marion Walsmann (PPE, Allemagne)
Service de recherche du Parlement  - Règlement sur la sécurité des jouets (en anglais)
Communiqué de presse - Réforme des règles européennes en matière de sécurité des produits 
(30/03/23)
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240212IPR17615/des-regles-plus-strictes-pour-garantir-la-securite-des-jouets-pour-enfants
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20240212IPR17618/artificial-intelligence-act-committees-confirm-landmark-agreement
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231106IPR09007/cyber-resilience-accord-pour-renforcer-la-securite-des-produits-numeriques
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2024-0044_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/197429/MARION_WALSMANN/home
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_BRI(2023)754600
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230327IPR78544/reforme-des-regles-de-l-ue-en-matiere-de-securite-des-produits
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230327IPR78544/reforme-des-regles-de-l-ue-en-matiere-de-securite-des-produits


Les députés devraient renouveler le soutien 
commercial à l’Ukraine et à la Moldavie
Les députés voteront sur l’extension des mesures 
temporaires de libéralisation du commerce avec l’Ukraine 
et la Moldavie dans le contexte de la guerre d’agression de 
la Russie.

En janvier, la Commission européenne a proposé que les droits et contingents à l’importation 
sur les exportations ukrainiennes et moldaves soient suspendus pour une année 
supplémentaire. 
 
L’objectif principal de la proposition sur l’Ukraine est de soutenir le pays face à l’agression russe 
visant délibérément la production alimentaire ukrainienne et les installations d’exportation de la 
mer Noire, dans le but de perturber l’économie ukrainienne. 
 
La proposition propose également des mesures de sauvegarde pour protéger les agriculteurs 
européens. En outre, la proposition donne à la Commission le pouvoir de prendre rapidement 
des mesures et d’imposer les mesures nécessaires en cas de perturbation du marché de l’UE 
ou des marchés d’un ou de plusieurs pays de l’UE en raison des importations ukrainiennes. 
 
Jeudi, les députés de la commission du commerce international ont soutenu la prolongation de 
ces mesures de libéralisation du commerce pour une année supplémentaire pour les deux 
pays. La semaine prochaine, le Parlement votera sur sa position en première lecture.

 
Procédure: Procédure législative ordinaire, première lecture

En savoir plus
Communiqué de presse après le vote en commission (07/03/24)
Fiche de procédure - Ukraine
Fiche de procédure - Moldavie
Relations commerciales de l’UE avec l’Ukraine (site de la Commission)
Infographie: Les exportations de céréales ukrainiennes expliquées (site du Conseil)
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https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_24_562
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240304IPR18762/vers-le-renouvellement-du-soutien-commercial-a-l-ukraine-et-a-la-moldavie
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240304IPR18762/vers-le-renouvellement-du-soutien-commercial-a-l-ukraine-et-a-la-moldavie
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2024%2F0028(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2024%2F0029(COD)&l=fr
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/countries-and-regions/ukraine_en?prefLang=fr
https://www.consilium.europa.eu/fr/infographics/ukrainian-grain-exports-explained/


Lutter contre l’ingérence étrangère
Mardi, les députés interrogeront la vice-présidente de la 
Commission, Věra Jourová, sur l’état de préparation des 
gouvernements de l’UE à lutter contre l’ingérence 
étrangère.

Le débat intervient après que la Russie a intercepté des communications militaires allemandes 
sur le soutien à l’Ukraine contre l’invasion du Kremlin. Le ministre allemand de la Défense a 
déclaré que l’interception et la publication de la discussion faisaient partie d’une guerre 
d’information menée par Vladimir Poutine, la qualifiant d’attaque hybride de désinformation. 
 
En février, le Parlement a adopté une résolution condamnant les efforts continus déployés par 
la Russie pour saper la démocratie européenne par diverses formes d’ingérence et de 
désinformation. 
 
Procédure: heure des questions à la Commission 
Débat: mardi 12 mars

En savoir plus
Communiqué de presse - Les députés condamnent les efforts continus de la Russie pour saper 
la démocratie européenne (08/02/24)
Communiqué de presse - Ingérence étrangère: les députés appellent à une protection urgente 
des élections européennes 2024 (01/06/24)
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https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0079_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240202IPR17323/les-deputes-condamnent-les-efforts-russes-pour-saper-la-democratie-europeenne
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240202IPR17323/les-deputes-condamnent-les-efforts-russes-pour-saper-la-democratie-europeenne
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230524IPR91908/ingerence-etrangere-proteger-de-toute-urgence-les-elections-europeennes-2024
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230524IPR91908/ingerence-etrangere-proteger-de-toute-urgence-les-elections-europeennes-2024


Enfants ukrainiens déportés en Russie: débat en 
plénière
Mercredi, les députés débattront avec le Conseil et la 
Commission de la manière de répondre à l’urgence des 
déplacements forcés d’enfants ukrainiens vers la Russie.

Depuis le début de la guerre d’agression russe contre l’Ukraine en février 2022, les 
organisations internationales ont documenté un large éventail de violations graves des droits 
humains affectant les enfants. Les informations faisant état d’enfants expulsés ou déplacés de 
force par les autorités russes, combinées dans de nombreux cas à des programmes de 
rééducation et d’adoption forcée, ont suscité des inquiétudes. Selon l’ initiative Children of War 
du Bureau national d’information ukrainien (NIB), plus de 19500 enfants ont été expulsés ou 
déplacés de force, et seulement 388 ont été renvoyés. 
 
En mars 2023, la Cour pénale internationale a émis des mandats d’arrêt contre le Président 
Poutine et Maria Lvova-Belova, commissaire russe aux droits de l’enfant. Tous deux ont été 
accusés de déportation illégale d’enfants et de transfert illégal d’enfants des zones occupées de 
l’Ukraine vers la Russie. 
 
Procédure: déclarations du Conseil et de la Commission, sans résolution 
Débat: mercredi 13 mars

En savoir plus
Résolution du Parlement européen sur les violations des droits humains  dans le contexte de 
l’expulsion forcée de civils ukrainiens et de l’adoption forcée d’enfants ukrainiens en Russie 
(15/09/22)
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/747093/EPRS_BRI(2023)747093_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/747093/EPRS_BRI(2023)747093_EN.pdf
https://childrenofwar.gov.ua/en/
https://www.icc-cpi.int/fr/news/situation-en-ukraine-les-juges-de-la-cpi-delivrent-des-mandats-darret-contre-vladimir
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0320_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0320_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0320_FR.html


Renforcement des règles sur les sanctions de l’UE 
et la confiscation des avoirs criminels
Le PE devrait adopter deux nouvelles lois visant à 
améliorer l’application des sanctions de l’UE et à renforcer 
les règles de recherche et de confiscation des avoirs 
d’origine criminelle.

À la suite d’un débat lundi, le Parlement procédera au vote final mardi sur une directive, déjà 
approuvée avec le Conseil, qui introduira une définition harmonisée des infractions aux 
sanctions de l’UE et des sanctions minimales. 
 
Les sanctions de l’UE (en dernier lieu contre la Russie) sont appliquées par les États membres, 
mais la disparité d’application a donné lieu à des pratiques de chalandage de la part du secteur 
privé, c’est à dire de recherche des régimes les plus favorables à leurs activités pour contourner 
les sanctions. 
 
La nouvelle directive harmonisera les sanctions afin qu’elles soient dissuasives, fera une 
infraction pénale de la fourniture de services financiers ou de services de conseil juridique qui 
violent les sanctions ; et criminalisera le commerce d’armes ou de biens à double usage, y 
compris dans le cas de négligence grave. 
 
Renforcement du régime de recherche, de gel et de confiscation des avoirs d’origine 
criminelle 
 
Mercredi, les députés devraient adopter une nouvelle directive, convenue avec les États 
membres, sur le recouvrement et la confiscation des avoirs d’origine criminelle pour doter pays 
de l’UE de moyens pour détecter les avoirs d’origine criminelle et donner des ordres de gel plus 
rapidement et efficacement. 
 
Les bureaux de recouvrement des avoirs de chaque État membre auront un accès rapide aux 
informations nécessaires, y compris aux registres relatifs à l’immobilier, à la citoyenneté et aux 
bénéficiaires effectifs. Une nouvelle disposition prévoit que dans le cadre d’enquêtes 
criminelles, la possession de richesses, si elle ne peut pas être expliquée, pourra dans certains 
cas conduire à des confiscations. 
 
Procédure: procédure législative ordinaire, accord en première lecture 
Vote: mardi 12 mars (violation des sanctions) et mercredi 13 mars (confiscation d’actifs)

Conférence de presse: Mardi 12 mars à 17h00 avec la rapporteure Sophie In 't Veld (Renew, 
NL)
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231127IPR15444/eu-sanctions-deal-on-rules-to-crack-down-on-violations
https://www.consilium.europa.eu/fr/infographics/eu-sanctions-against-russia-over-ukraine/
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231205IPR15688/deal-on-new-rules-to-freeze-and-confiscate-the-proceeds-of-crime


En savoir plus
Fiche de procédure (violations des sanctions)
Profil de la rapporteure Sophie In’t Veld (Renew, Pays-Bas)
Service de recherche du Parlement - Sanctions de l’UE contre la Russie (en anglais)
Service de recherche du Parlement - Proposition de directive sur la violation des mesures 
restrictives de l’Union (en anglais)
Fiche de procédure (gel des avoirs et confiscation)
Profil du rapporteur Loránt Vincze (PPE, Roumanie)
Service de recherche du Parlement - Révision des règles de l’UE en matière de recouvrement 
et de confiscation des avoirs (en anglais)

Séance plénière

FR Service de Presse, Direction générale de la communication
Parlement européen - Porte-parole: Jaume Duch Guillot
Numéro du standard du service de presse (32-2) 28 33000

19 I 29

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0398(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/28266/SOPHIA_IN+'T+VELD/home
https://epthinktank.eu/2023/09/28/eu-sanctions-on-russia-update-economic-impact-and-outlook/
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2023)751409
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2023)751409
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2022/0167(COD)
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/98582/LORANT_VINCZE/home
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2023)739373
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2023)739373


Améliorer la protection des consommateurs de l’UE 
contre les dommages causés par des produits 
défectueux
Les députés procéderont à un vote final mardi sur la 
refonte des règles garantissant l’accès à l’indemnisation 
pour les dommages causés par des produits défectueux 
pour les consommateurs.

Après un débat lundi, les députés devraient adopter mardi un accord provisoire conclu avec le 
Conseil en décembre 2023, simplifiant la charge de la preuve pour les consommateurs de l’UE 
qui demandent réparation des dommages physiques ou psychologiques causés par des 
produits défectueux. 
 
Les consommateurs recevront le soutien des autorités nationales de protection des 
consommateurs dans leurs demandes d’indemnisation. Selon la nouvelle directive, il doit y avoir 
une entreprise établie dans l’UE, telle que le fabricant ou l’importateur, qui peut être tenue 
responsable des dommages causés par des produits défectueux achetés en ligne en dehors de 
l’UE. Les nouvelles règles étendent également la période de responsabilité à 25 ans pour les 
dommages dans des cas exceptionnels où les symptômes sont lents à apparaître. 
 
Contexte 
 
La nouvelle directive sur la responsabilité pour les produits défectueux actualise les règles 
existantes, qui datent presque de près de 40 ans, reflétant l’émergence de nouvelles 
technologies telles que l’IA, l’augmentation des achats en ligne, y compris des produits 
provenant de pays tiers, et l’ambition de l’UE de construire une économie véritablement 
circulaire. 
 
Procédure: procédure législative ordinaire, accord en première lecture 
Débat: lundi 11 mars 
Vote : mardi 12 mars
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https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20231205IPR15690/deal-to-better-protect-consumers-from-damages-caused-by-defective-products
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20231205IPR15690/deal-to-better-protect-consumers-from-damages-caused-by-defective-products


Loi sur la cyber-résilience: renforcer la sécurité des 
produits numériques
Les députés débattront lundi et voteront mardi sur les 
nouvelles règles de cyber-résilience visant à protéger les 
produits numériques dans l’UE contre les menaces 
cybernétiques.

Les nouvelles règles, déjà convenues avec le Conseil en décembre 2023, visent à garantir que 
les produits avec des fonctionnalités numériques soient sécurisés à l’usage, résistants aux 
menaces cybernétiques et fournissent suffisamment d’informations sur leurs propriétés de 
sécurité. 
 
Les produits importants et critiques seront catégorisés en fonction de leur importance et du 
niveau de risque de cybersécurité qu’ils représentent, et ces deux catégories seront proposées 
et mises à jour par la Commission Européenne. 
 
Au cours des négociations avec les États membres, les députés ont veillé à ce que les logiciels 
de gestion des identités, les gestionnaires de mots de passe, les lecteurs biométriques, les 
assistants domestiques intelligents et les caméras de sécurité privées soient couverts par le 
règlement. Les produits devraient également, en vertu de ces nouvelles règles, avoir des mises 
à jour de sécurité installées automatiquement et séparément des fonctionnalités. 
 
Les députés ont également plaidé en faveur d’un engagement plus fort de l’Agence de l’Union 
Européenne pour la Cybersécurité (ENISA) en cas de vulnérabilités et d’incidents. 
 
Débat: lundi 11 mars 
Vote: mardi 12 mars 
Procédure: procédure législative ordinaire, accord en première lecture

En savoir plus
Projet de rapport sur les exigences horizontales en matière de cybersécurité applicables aux 
produits comportant des éléments numériques
Communiqué de presse sur l’accord de trilogue (01/12/23)
Profil du rapporteur Nicola Danti (Renew, IT)
Fiche de procédure
Service de recherche du Parlement (en anglais)
Train législatif (en anglais)
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231106IPR09007/cyber-resilience-accord-pour-renforcer-la-securite-des-produits-numeriques
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2023-0253_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2023-0253_FR.html
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231106IPR09007/cyber-resilience-accord-pour-renforcer-la-securite-des-produits-numeriques
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/124821/NICOLA_DANTI/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0272(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2022)739259
http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-a-europe-fit-for-the-digital-age/file-european-cyber-resilience-act


Bien-être animal: les députés veulent un 
calendrier clair pour la mise à jour des règles de 
l’UE
Jeudi, les députés interrogeront la Commission sur une 
révision annoncée de la législation européenne en matière 
de bien-être animal.

Dans la stratégie européenne "De la ferme à la table" et dans son programme de travail pour 
2023, la Commission s’était engagée à évaluer et à réviser la législation européenne en matière 
de bien-être animal d’ici la fin de 2023. 
 
En décembre 2023, la Commission n’ avait présenté que deux projets de règlements: sur la 
protection des animaux pendant le transport, ainsi que sur le bien-être des chiens et des chats 
et leur traçabilité. 
 
Dans une question à la Commission jeudi prochain, les députés demanderont de définir 
clairement un calendrier pour la publication des trois propositions législatives restantes : sur le 
bien-être des animaux détenus à des fins économiques, sur la protection des animaux au 
moment de leur mise à mort et sur l’étiquetage relatif bien-être des animaux. 
 
Contexte 
 
Dans une résolution de février 2022 sur le rapport relatif à la mise en œuvre des règles de l’UE 
sur le bien-être des animaux dans les exploitations, le Parlement a appelé à une clarification de 
celles-ci. 
 
Ces dernières années, deux initiatives citoyennes européennes liées au bien-être animal — 
End the Cage Age et Four Free Europe — ont recueilli environ 1,5 million de signatures de 
citoyens de tous les États membres. 
 
Selon l’ Eurobaromètre spécial d’octobre 2023, 84 % des Européens estiment que le bien-être 
des animaux d’élevage devrait être amélioré. 
 
Débat: jeudi 14 mars 
Procédure: question orale à la Commission, sans résolution 

En savoir plus
Autorité européenne de sécurité des aliments: Bien-être animal
Produits multimédias (bien-être animal)

Séance plénière

FR Service de Presse, Direction générale de la communication
Parlement européen - Porte-parole: Jaume Duch Guillot
Numéro du standard du service de presse (32-2) 28 33000

22 I 29

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020DC0381
https://commission.europa.eu/document/download/9788ddeb-e608-45ea-9ca3-aeef19f29a22_en?filename=com_2022_548_1_annexe_en.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/9788ddeb-e608-45ea-9ca3-aeef19f29a22_en?filename=com_2022_548_1_annexe_en.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_6251
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/O-9-2023-000059_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20220210IPR23030/on-farm-animal-welfare-rules-meps-call-for-clarity-and-uniform-implementation
https://www.endthecageage.eu/en/
https://www.eurogroupforanimals.org/fur-free-europe
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_23_4951
https://www.efsa.europa.eu/fr/topics/topic/animal-welfare
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/topic/animal-welfare_18407


Directive sur le devoir de diligence: les députés 
appellent les États membres à mettre fin à 
l’obstruction
Les députés devraient exhorter la présidence belge et la 
Commission à veiller à ce que la directive sur le devoir de 
diligence soit adoptée avant la fin de cette législature.

Après que l’accord provisoire sur la directive, conclu par le Parlement et le Conseil en 
décembre 2023, n’a pas permis d’obtenir la majorité au Conseil, les députés devraient 
interroger la présidence belge et la Commission sur l’état d’avancement de cette législation et 
sur la manière de surmonter le blocage de certains États membres. Les députés devraient 
demander au Conseil de veiller à ce qu’il adopte la directive avant la fin de la législature. Le 
débat aura lieu mardi. 
 
Contexte 
 
La directive sur le devoir de diligence des entreprises en matière de durabilité exigerait des 
entreprises qu’elles éliminent leur impact négatif sur les droits humains et l’environnement, 
notamment le travail des enfants, l’esclavage, la pollution ou la déforestation. Les règles seront 
appliquées par les autorités nationales chargées d’enquêter et d’imposer des sanctions, ainsi 
que des amendes pour les entreprises non conformes. 
 
Débat: mardi 12 mars 
Procédure: déclarations du Conseil et de la Commission, sans résolution

En savoir plus
Conférence de presse avec le rapporteur à l’issue du vote du Coreper (28/02/24)
Fiche de procédure
Service de recherche du Parlement - Diligence raisonnable en matière de durabilité des 
entreprises (en anglais)
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https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231205IPR15689/accord-sur-les-regles-en-matiere-de-devoir-de-vigilance-des-entreprises
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231205IPR15689/accord-sur-les-regles-en-matiere-de-devoir-de-vigilance-des-entreprises
https://multimedia.europarl.europa.eu/sk/webstreaming/press-conference-by-lara-wolters-rapporteur-on-corporate-sustainability-due-diligence-directive_20240228-1600-SPECIAL-PRESSER
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?l=fr&reference=COM(2022)0071
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_ATA(2023)747901
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_ATA(2023)747901


Simplification du régime d’autorisation des méga-
camions
Mardi, le PE votera sur les dimensions des camions de 
transport international. Les États membres pourront 
décider d’autoriser ou non la circulation des méga-camions 
sur leurs territoires.

Les députés voteront sur un projet de texte visant à encourager le secteur des transports à 
passer à des véhicules plus propres en augmentant le poids maximal et la longueur des 
camions zéro émission, à compenser l’espace et le poids nécessaires pour installer des 
batteries classiques ou à hydrogène et à fournir une capacité de chargement supplémentaire. 
 
Dans un projet de position adopté par la commission des transports, afin de réduire le nombre 
de trajets et de rendre le transport plus efficace, les députés ont conservé la possibilité 
d’autorisation par les États membres de circulation de méga camions, plus longs et plus lourds 
que les limites européennes. Cependant, ces camions devront obtenir un label européen 
commun et un portail web devrait répertorier les routes qu’ils peuvent emprunter. 
 
Le projet de texte, pour lequel les députés détermineront une position en première lecture avant 
de le transmettre à la prochaine législature, après les élections de juin 2024, s’inscrit dans un 
ensemble de propositions pour rendre le transport de marchandises de l’UE plus écologique. 
 
Vote: mardi 12 mars 
Procédure: procédure législative ordinaire, première lecture

En savoir plus
Profil de la rapporteure, Isabel García Muñoz (S&D, ES)
Fiche de procédure
Service de recherche du Parlement sur la révision de la directive sur les poids et dimensions 
(novembre 2023, en anglais)
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https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2024-0047_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20240212IPR17627/la-commission-des-transports-oeuvre-pour-des-camions-et-des-bus-plus-verts
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_3767
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/197742/ISABEL_GARCIA+MUNOZ/home
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2023%2F0265(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/754595/EPRS_BRI(2023)754595_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/754595/EPRS_BRI(2023)754595_EN.pdf


Révision des règles pour un permis unique de 
travail et de séjour
Le PE tiendra un vote final sur la refonte des procédures de 
délivrance d’un permis unique pour les ressortissants de 
pays tiers qui souhaitent vivre et travailler dans l’UE.

La mise à jour des règles existantes, déjà convenue avec les États membres, devrait permettre 
de prendre des décisions plus rapides pour l’octroi de permis. Les titulaires auront également le 
droit de changer d’employeur, de profession ou de secteur — bien que les États membres 
puissent exiger des titulaires une période de travail minimale chez leur premier employeur — et 
de rechercher un nouveau poste s’ils sont sans emploi. Le texte comprend également des 
mesures visant à lutter contre les pratiques abusives et l’exploitation des travailleurs. 
 
Contexte 
 
La directive de 2011 sur le permis unique établit une procédure administrative unique pour 
l’octroi d’un permis aux ressortissants de pays tiers qui cherchent à vivre et à travailler dans un 
pays de l’UE, ainsi qu’un socle commun de droits pour ces travailleurs sur la base du principe 
de l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’UE. La législation ne s’applique pas au 
Danemark et en Irlande. 
 
Débat : mardi 12 mars 
Vote: mercredi 13 mars 
Procédure : procédure législative ordinaire, accord en première lecture

En savoir plus
Fiche de procédure
Profil du rapporteur Javier Moreno Sànchez (S&D, Espagne)
Service de recherche du Parlement - Révision de la directive 2011/98/UE relative au permis 
unique de séjour et de travail (en anglais)
Produits multimédias
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https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/plmrep/COMMITTEES/LIBE/DV/2024/01-22/Singlepermit_AnnextoLetter-finalcompromisetext_EN.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2011.343.01.0001.01.ENG
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2022%2F0131(COD)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/28347/JAVIER_MORENO+SANCHEZ/home
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/739289/EPRS_BRI(2023)739289_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2023/739289/EPRS_BRI(2023)739289_FR.pdf
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Le Parlement évalue les perspectives de paix entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan
Mercredi, les députés présenteront leur position sur les 
efforts déployés pour parvenir à une paix durable entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan.

Les deux nations du Caucase du Sud partagent une histoire sanglante depuis la chute de 
l’Union soviétique, ayant mené des guerres répétées et n’ayant jusqu’à présent pas réussi à 
parvenir à un accord de paix durable. 
 
En septembre de l’année dernière, l’Azerbaïdjan a lancé un assaut militaire éclair pour 
reprendre la région montagneuse du Haut-Karabakh, provoquant un exode massif d’Arméniens 
de souche vivant dans la région. Depuis lors, les deux pays ont travaillé à la mise en place d’un 
traité de paix historique, bien qu’aucune avancée n’ait pas encore été annoncée. 
 
Dans une résolution qui sera mise aux voix mardi, les députés exposeront leur point de vue sur 
les négociations en cours et devraient également plaider en faveur d’un resserrement des liens 
entre l’UE et l’Arménie. 
 
Le débat en plénière a déjà eu lieu le 27 février lors de la précédente session plénière. 
 
Débat: mardi 27 février 
Vote: mercredi 13 mars 
Procédure: résolution non législative 

En savoir plus
Communiqué de presse - Premier ministre arménien: "Nous devons résolument progresser vers 
la paix avec l’Azerbaïdjan" (17/10/2023)
Communiqué de presse - "Haut-Karabakh: les députés demandent un réexamen des relations 
de l’UE avec l’Azerbaïdjan" (05/10/2023) 
Produits multimédias
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https://www.europarl.europa.eu/plenary/en/vod.html?mode=chapter&vodLanguage=EN&playerStartTime=20240227-18:24:54&playerEndTime=20240227-19:23:00
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231013IPR07127/n-pachinian-nous-devons-resolument-progresser-vers-la-paix-avec-l-azerbaidjan
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231013IPR07127/n-pachinian-nous-devons-resolument-progresser-vers-la-paix-avec-l-azerbaidjan
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230929IPR06132/haut-karabakh-le-pe-demande-un-reexamen-des-relations-avec-l-azerbaidjan
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20230929IPR06132/haut-karabakh-le-pe-demande-un-reexamen-des-relations-avec-l-azerbaidjan
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr


Débat "C’est l’Europe" avec le Premier ministre 
finlandais Petteri Orpo
Mercredi matin à 10h30, le Premier ministre finlandais 
Petteri Orpo s’adressera aux députés pour exposer sa 
vision de l’avenir de l’Europe et des défis qu’elle doit 
relever.

Avant le débat, la Présidente du Parlement, Roberta Metsola, tiendra une réunion bilatérale 
avec le Premier ministre Orpo, suivie d’un point presse à 10h20 (en cours de confirmation). 
 
Treize chefs d’État ou de gouvernement de l’UE ont déjà eu l’occasion de discuter de l’avenir de 
l’UE en plénière dans le cadre de la série de débats "C’est l’Europe". 
 
Petteri Orpo a prêté serment en tant que Premier ministre finlandais le 20 juin 2023. Il a 
également été député (depuis 2007), ministre de l’agriculture et des forêts (2014-2015), ministre 
de l’intérieur (2015-2016) et ministre des finances (2016-2019). 
 
Débat: mercredi 13 mars 
Point presse: mercredi 13 mars à 10h20 (en cours de confirmation)

En savoir plus
Profil du Premier ministre Petteri Orpo (en anglais)
Produits multimédias — C’est l’Europe
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https://www.europarl.europa.eu/topics/fr/topic/this-is-europe-debates
https://valtioneuvosto.fi/en/ministers/-/min/orpo/prime-minister
https://multimedia.europarl.europa.eu/fr/topic/this-is-europe-debates_22603


Résolutions sur les droits humains et la démocratie
Le Parlement tiendra des débats relatifs aux droits 
humains, à la démocratie et à l’État de droit mercredi 
après-midi, suivis de votes jeudi, sur les thèmes suivants.

- Le risque immédiat de famine massive à Gaza et les attaques contre les livraisons d’aide 
humanitaire 
 
- L’environnement répressif en Afghanistan, y compris les exécutions publiques et la violence à 
l’égard des femmes 
 
- Le cas de Rocío San Miguel et du général Hernández Da Costa, parmi d’autres prisonniers 
politiques au Venezuela 
 
Débat: mercredi 13 mars 
Vote: jeudi 14 mars 
Procédure: résolutions non législatives

En savoir plus
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Autres sujets à l'ordre du jour
Autres sujets à l'ordre du jour

- Mettre en place le code des douanes de l'Union et l'Autorité douanière de l'UE, Deirdre Clune, 
vote mercredi 
- Orientations budgétaires 2025, Règlement financier, Victor Negrescu, débats et votes 
mercredi 
- Évaluation des risques climatiques dans l’UE, prendre des mesures urgentes pour améliorer la 
sécurité et la résilience en Europe, déclaration de la Commission, mardi 
- Création d’une initiative européenne pour une désignation annuelle des capitales 
européennes des enfants, déclaration de la Commission, débat mercredi, vote jeudi 
- Débat commun — Semestre européen, Repasi, Pislaru, débat mercredi, vote jeudi 
- Associations européennes transfrontalières, Sergey Lagodinsky, débat et vote mercredi 
- Modifications de certains règlements sur les services financiers et les aides à l’investissement 
en ce qui concerne certaines exigences en matière de rapports, Othmar Karas, vote mardi 
- Le temps que la Commission européenne prend pour traiter les demandes d’accès du public 
aux documents, déclaration de la Commission, mercredi 
- Agence européenne pour la sécurité maritime, débat lundi, vote mardi 
- Politique de cohésion 2014-2020 — mise en œuvre et résultats dans les États membres, 
Andrey Novakov, débat mercredi, vote jeudi  
- Utilisation des capacités d’infrastructure ferroviaire dans l’espace ferroviaire unique européen, 
Tilly Metz, vote mardi 
- Mode de vie sain et vieillissement actif dans l’UE, déclaration de la Commission, jeudi  
- Les dessins et modèles européens et la protection juridique des dessins et modèles, Lebreton, 
vote final jeudi 
- Licence obligatoire, Vázquez Lázara, vote en première lecture mercredi 
- Allégations de corruption et d’utilisation abusive des fonds de l’UE en Espagne pendant la 
pandémie, débat d’actualité, mercredi 

FR

Séance plénière

Service de Presse, Direction générale de la communication
Parlement européen - Porte-parole: Jaume Duch Guillot
Numéro du standard du service de presse (32-2) 28 33000

29 I 29


	L'essentiel de la plénière
11-14 mars 2024 - Session plénière
Strasbourg
	En savoir plus
	Contacts

	Intelligence artificielle: le Parlement adoptera une loi historique
	En savoir plus

	Les députés devraient adopter des plans de décarbonation du secteur du bâtiment de l’UE
	En savoir plus

	Loi sur la liberté de la presse: une meilleure protection des journalistes dans l’UE
	En savoir plus

	Le Parlement célèbre la Journée internationale des droits des femmes (8 mars)
	En savoir plus

	Les députés exposeront leurs attentes pour le sommet européen de mars
	En savoir plus

	Le PE adoptera sa position sur la réduction des déchets alimentaires et textiles
	En savoir plus

	Euro 7: le Parlement adoptera de nouveaux plafonds pour réduire les émissions du transport routier
	En savoir plus

	Pollution: les députés voteront sur l’accord avec le Conseil pour réduire les émissions industrielles
	En savoir plus

	Allégations écologiques: protéger les consommateurs contre les informations trompeuses
	En savoir plus

	Le Parlement s’apprête à adopter des règles plus strictes en matière de sécurité des jouets
	En savoir plus

	Les députés devraient renouveler le soutien commercial à l’Ukraine et à la Moldavie
	En savoir plus

	Lutter contre l’ingérence étrangère
	En savoir plus

	Enfants ukrainiens déportés en Russie: débat en plénière
	En savoir plus

	Renforcement des règles sur les sanctions de l’UE et la confiscation des avoirs criminels
	En savoir plus

	Améliorer la protection des consommateurs de l’UE contre les dommages causés par des produits défectueux
	Loi sur la cyber-résilience: renforcer la sécurité des produits numériques
	En savoir plus

	Bien-être animal: les députés veulent un calendrier clair pour la mise à jour des règles de l’UE
	En savoir plus

	Directive sur le devoir de diligence: les députés appellent les États membres à mettre fin à l’obstruction
	En savoir plus

	Simplification du régime d’autorisation des méga-camions
	En savoir plus

	Révision des règles pour un permis unique de travail et de séjour
	En savoir plus

	Le Parlement évalue les perspectives de paix entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan
	En savoir plus

	Débat "C’est l’Europe" avec le Premier ministre finlandais Petteri Orpo
	En savoir plus

	Résolutions sur les droits humains et la démocratie
	En savoir plus

	Autres sujets à l'ordre du jour

